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N° 50158 # 16

N° 2072-S-NOT

DÉCLARATION RELATIVE 

À L’ANNÉE

2011
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

NOTICE POUR REMPLIR LA DÉCLARATION N° 2072-S

Cette notice n’a qu’une valeur indicative. Elle ne se substitue pas à la documentation officielle  
de l’Administration. Les principales nouveautés sont signalées par un trait vertical.

QUELLES SONT LES SOCIÉTÉS TENUES DE SOUSCRIRE UNE DÉCLARATION N°2072-S ?

La déclaration n°2072-S doit être souscrite par les sociétés civiles ou les sociétés de personnes à forme 
 commerciale, qui ont pour objet la gestion d’un patrimoine immobilier et dont l’activité ou un secteur de leur 

activité consiste dans la location non meublée :

 de locaux d’habitation ;

 de bureaux ;

 d’immeubles à usage industriel et commercial non équipés de moyens d’exploitation ;

 d’exploitations agricoles ;

 de terrains nus.

Il peut s’agir de :

En revanche, sont dispensées de souscrire la déclaration n°2072-S :
  

 

 

  -

  

de votre service des impôts

Important – Cotisation sur la valeur ajoutée : Si la société donne en location un ou des locaux nus à usage 

professionnel dont le montant des recettes hors taxes est supérieur à 152 500 €, elle est soumise à la cotisa-

tion sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Pour les sociétés mono établissements, vous devez cocher 

la case correspondante sur la première page de la déclaration n°2072-S. Les autres sociétés doivent déposer 

la déclaration n° 1330-CVAE dont la date limite de dépôt est fixée au 2e jour ouvré suivant le 1er mai soit le 

3 mai 2012. La détermination de la valeur ajoutée est effectuée sur l’imprimé n°2072-E. Pour le calcul de la 

valeur ajoutée et du chiffre d’affaires de référence, vous pouvez vous reporter à la notice de n° 1330-CVAE 

disponible sur le site www.impot.gouv.fr

DÉCLARATION À SOUSCRIRE

parts dans le cadre de leur activité professionnelle BNC quel que soit leur régime d’imposition, ou les 

 

FACILITEZ-VOUS L’IMPÔT ET FAITES VOS DÉMARCHES SUR INTERNET AVEC LE SITE 

@internet-DGFiP



2

Elle est tenue de souscrire une déclaration n°2072-C lorsque :
  au moins l’un des associés est une personne morale, ou que les parts de la société sont détenues par 

-

  

Dès cette année, il est possible de télé-déclarer ce formulaire au moyen de TDFC sous forme dématériali-

sée. Pour plus d’information, vous pouvez consulter le portail fiscal www.impots.gouv.fr dans la rubrique  

« PROFESSIONNELS ».

SANCTIONS APPLIQUÉES EN CAS DE DÉFAUT DE DÉCLARATION

-
nent l’application de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727 du code général des impôts et le cas échéant, des 

IDENTIFICATION DES TIERS BÉNÉFICIANT À TITRE GRATUIT  

DE LA JOUISSANCE D’UN IMMEUBLE

 

IDENTIFICATION DES ASSOCIÉS

-

COMMENT REMPLIR LA FICHE « 2072-S-AN 1 – IMMEUBLE »

EXPLICATION DES RENVOIS

DÉTERMINATION DES REVENUS POUR CHAQUE IMMEUBLE.

RECETTES :

� Les sommes à déclarer doivent comprendre toutes les recettes encaissées au cours de l’année d’imposition 

�



� Les recettes brutes diverses sont celles provenant :
  

  

  

  

chasse dont la société se réserve la jouissance ou qu’elle met à la disposition gratuite d’un associé 

  

  

  -

Sont également inclus dans les recettes brutes diverses :
  les subventions de l’ANAH, de la Fondation du Patrimoine,
  

  

  

� DÉDUCTIONS, FRAIS ET CHARGES :

-

commissions versés à un tiers pour la gestion de l’immeuble, des honoraires des notaires, avocats, huissiers, 

C’est également le cas lorsque l’immeuble est resté vacant entre la résiliation du bail et la conclusion d’un 

-

� Ce forfait est réputé couvrir notamment les frais de correspondance, de déplacement et de téléphone, des 
dépenses d’acquisition de matériels, de mobiliers de bureau, d’équipements informatiques et de logiciels, des 

� -

Seules les primes d’assurance qui concernent des immeubles ou des parties d’immeuble dont les revenus 
sont imposables lorsqu’elles couvrent des risques susceptibles d’affecter les immeubles sont admises en 

Pour cette raison, en principe, les primes qui garantissent les récoltes, le bétail, le matériel ou le mobilier ne 

sont pas déductibles.

�

-

Les dépenses de réparation et d’entretien déductibles sont celles incombant au propriétaire et qui ont pour 

Les dépenses locatives ne sont déductibles que lorsqu’elles sont occasionnées par la vétusté, la force majeure 

Les dépenses d’amélioration sont celles qui ont pour objet d’apporter à un immeuble un équipement ou un 

-

S’agissant des propriétés rurales, les dépenses d’amélioration peuvent être déductibles sous certaines condi-
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Les dépenses de travaux de construction, de reconstruction, et d’agrandissement ne sont en principe pas 

déductibles.

-

	 Pour les propriétés rurales, les dépenses suivantes sont déductibles :
non rentables -

er du livre du code de l’environnement, 


 -
-

��
revenus sont déclarés, sont déductibles pour la fraction restant à la charge de la société propriétaire – sauf 

pour les propriétés rurales :

-

�
 Il convient d’indiquer le montant total des provisions pour charges versées au cours de l’année considérée 

-

Ces provisions comprennent des charges déductibles ou non des revenus fonciers ainsi que des charges 

-

��

correspond à la différence entre :
  le montant total des provisions pour charges de copropriété déduites au titre de l’année antérieure, et 
  le montant total des dépenses déductibles, des dépenses non déductibles, des dépenses récupéra-

��

Dispositif Besson ancien 

Le taux de la déduction spécifique est de 26 %
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avoir conclu un bail avant le 30 septembre 2006 

En effet, ce dispositif est supprimé pour les baux conclus à compter du 1er octobre 2006.

-

La société propriétaire doit s’engager à l’aide de l’imprimé n° 2044-EB  à louer des locaux nus à usage 

 d’habitation principale pendant six ans des plafonds fixés par décret à des 

 locataires 

www.impots.gouv.fr

L’associé doit s’engager à conserver ses titres 

Cas particulier de la mise à disposition du logement au profit d’un associé, d’un membre du foyer fiscal un 
ascendant ou descendant d’un associé.

Depuis le 1er janvier 2002, la société peut suspendre son engagement de location à l’issue d’une période de 

-

www.impots.gouv.fr

-

Dispositif Conventionnement ANAH dans le secteur intermédiaire 

er

-

impôts

Pour les locations conclues en cours d’année, la déduction est déterminée en ventilant les revenus sur lesquels 

Dispositif Conventionnement ANAH dans le secteur social (ou très social) 

Le taux de la déduction spécifique 

45 %

Pour les conventions conclues à compter du 28 mars 2009

-
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Dispositif « Conventionnement ANAH » pour les locations intermédiées

lorsque le logement est loué à un organisme public ou privé :

Déduction spécifique lié au dispositif Scellier 

septvicies du code général des impôts supprime les dispositifs d’amortissements Borloo et Robien 

er

l’offre et la demande de logements, qu’ils s’engagent à donner en location nue à usage d’habitation principale 

er  

Carrières et autres gisements minéraux productifs de revenus 

Le taux de déduction spécifique est de 40 %

�� Les intérêts ne peuvent être déduits que s’ils se rapportent à un emprunt contracté pour la conservation, 
l’acquisition, la reconstruction ou la construction, l’agrandissement, la réparation ou l’amélioration des im-

-

Sont également déductibles certains frais d’emprunts comme les frais de dossier, les commissions, les agios 

A compter de l’imposition des revenus 2006, les intérêts d’emprunts contractés pour l’acquisition, la conserva-
tion, la construction, la réparation ou l’amélioration des logements dont l’usufruit est détenu temporairement 

�� En cas de non-respect de l’engagement de location ou de conservation des parts, la conservation des parts, 

A cet effet, le supplément de déduction pratiquée sur les revenus bruts des années précédentes doit être réin-

��

Il doit également être indiqué les noms et prénoms des locataires au 1er
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IMPUTATION DES DÉFICITS FONCIERS SUR LE REVENU GLOBAL DES ASSOCIÉS

Les déficits fonciers qui résultent de dépenses, autres que les intérêts d’emprunt, sont imputables sur le 

 revenu global des associés particuliers, dans la limite globale de 10 700 €

Ces limites ne sont pas appréciées au niveau de la déclaration n°2072-S, mais au niveau de la déclaration 
n° 

 700 € ou qui résulte d’intérêts d’emprunts est imputable sur les revenus 

-

COMMENT REMPLIR LA FICHE  « 2072-S-AN 2 

– ASSOCIÉ RELEVANT DE LA RÈGLE DES REVENUS FONCIERS »

�� Mobilité professionnelle 

-

cet associé uniquement déduction de 10 % des revenus bruts annuels tirés de l’ancienne 

conditions suivantes :
er

nouvelle habitation principale doit être prise dans l’année qui suit le début de l’activité profession-
nelle et doit être située à plus de 200 km 

-

Cette déduction s’applique jusqu’au 31 décembre de la troisième année qui suit la date de mise en location 
de l’ancienne habitation principale, ou jusqu’à l’acquisition d’une nouvelle habitation principale si elle est 

-




